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Résumé

En s’appuyant sur des données d’entreprise relatives aux secteurs manu-
facturiers en Afrique, le présent document examine comment les contraintes
intérieures d’approvisionnement et d’autres caractéristiques des entreprises
influent sur l’orientation géographique des exportations manufacturières afri-
caines, et sur la diversification globale de leurs marchés. Le degré de diversifi-
cation des marchés, mesuré par le nombre de destinations des exportations,
est étroitement corrélé avec l’intensité d’exportation de l’entreprise, et les
deux éléments génèrent des effets d’échelle importants. Les facteurs technolo-
giques, comme les nouvelles générations de capital et l’accès à l’Internet, qui
renforcent l’efficience de la production et réduisent les coûts d’exportation,
ont de fortes incidences sur l’intensité d’exportation à l’échelle de l’entreprise.
Les exportations africaines présentent des différences qualitatives, selon
qu’elles se destinent aux marchés régionaux ou aux marchés mondiaux. La
participation étrangère constitue un facteur déterminant de l’intensité des
exportations mondiales, mais pas de celle des exportations régionales. Les
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facteurs technologiques pèsent, eux, sur l’intensité des deux types d’exporta-
tions, mais plus fortement sur les exportations mondiales. Les contraintes liées
aux infrastructures publiques, telles que les réseaux électriques défaillants et
les délais de dédouanement, semblent avoir des effets plus immédiats sur les
exportations régionales en général ; cela confirme la pertinence d’un allège-
ment des contraintes intrafrontalières pour stimuler l’intégration régionale en
l’Afrique. L’efficience des douanes influe sur les exportations de textiles vers
les marchés mondiaux, ce qui souligne l’importance d’une facilitation des
échanges intracontinentaux, afin que les producteurs africains puissent se
joindre à la chaîne d’approvisionnement mondiale de façon compétitive.

1. Introduction

L’expansion de la production manufacturière est souvent considérée
comme une voie incontournable pour la croissance économique des pays à
faible revenu, car le secteur manufacturier engendre des activités à forte valeur
ajoutée fondées sur les ressources économiques existantes du pays. Cela
s’applique sans nul doute aux pays africains, qui ont pour principale source de
devises une poignée de produits de base à faible valeur ajoutée. Or en général,
les produits manufacturés n’occupent pas une grande place dans les exporta-
tions des pays africains, puisqu’ils ne représentent que 21% de toutes les
exportations africaines dans le monde (tableau 1)1. Pour ces pays africains
tributaires de produits de base, l’accroissement des exportations manufactu-
rières constitue la façon la plus directe de diversifier la structure des exporta-
tions et de réduire la vulnérabilité face aux fluctuations des cours mondiaux
de ces produits.

En règle générale, la diversification des exportations en Afrique est abor-
dée sous l’angle de la composition des produits (diversification des produits) ;
or la question subsiste de savoir si cette diversification des produits va de pair
avec une diversification des marchés des exportations manufacturières. Comme
le montre le tableau 1, l’Union européenne (UE) est la principale destination
des exportations manufacturières africaines, puisqu’elle en importe plus de la
moitié. Récemment, certains pays développés, tels que les pays de l’UE et les
États-Unis, ont accordé un régime tarifaire préférentiel et la franchise de
droits aux produits fabriqués par des pays africains à faible revenu, notam-
ment les produits manufacturés, afin de favoriser l’accès à leurs marchés2. Ces
mesures ont entraîné une hausse massive des exportations africaines dans
certains secteurs, tels que les exportations d’articles d’habillement vers les

1. Les produits manufacturés incluent les machines et les équipements de transport, le textile, l’habillement
et la chaussure, et d’autres matières transformées.

2. Un exemple notable aux Etats-Unis est la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de
l’Afrique (AGOA). L’Union européenne a également un régime préférentiel similaire nommé « Tout
sauf les armes » (TSA), ainsi que l’Accord de Cotonou pour les pays d’Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique (ACP). Ce dernier sera bientôt remplacé par des Accords de partenariat économique (APE)
que l’UE négocie actuellement avec ces pays.
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États-Unis réalisées dans le cadre de la Loi sur la croissance et les perspectives
économiques de l’Afrique (AGOA). Bien que restreintes en valeur absolue, les
exportations de produits manufacturés représentent une grande proportion
des exportations intra-africaines (43 % des échanges intra-africains totaux),
par rapport aux exportations extra-africaines. Les exportations intra-africaines
ont en outre augmenté de près de 20 % par an en moyenne entre 2001 et
2005, ce qui représente la plus forte croissance parmi toutes les exportations
africaines de produits manufacturés.

Bien que les données agrégées dessinent les grandes tendances de la
diversification des marchés pour les exportations africaines de produits manu-
facturés, il existe très peu d’études sur l’orientation géographique de ces
exportations au niveau des entreprises, et sur le mode de diversification de
leurs marchés. Seul un nombre limité de travaux traite de la destination des
exportations des entreprises au plan mondial. En se basant sur des données
slovènes, Damijan, Polanice et Prasnikar (2004) ont démontré que les entre-
prises slovènes qui exportent vers l’UE sont plus productives que celles qui
exportent vers les pays voisins. À partir de données microéconomiques fran-
çaises, Eaton, Kortum et Kramarz (2004) ont constaté que la plupart des
exportateurs vendent sur un spectre de marchés très étroit, et qu’un nombre
limité d’entre eux vend quasiment partout. En ce qui concerne l’Afrique,
Mengistae et Pattillo (2004) ont observé que les entreprises africaines qui
exportent en dehors du continent enregistrent une productivité nettement
supérieure à celles qui exportent en Afrique.

Le commerce international s’extrait progressivement du simple modèle
néoclassique des avantages comparatifs et intègre aujourd’hui les trois élé-
ments suivants : 1) le rapport entre le coût des échanges et la distance ; 2) la
désintégration ou fragmentation du processus de production qui a ouvert la
voie au commerce intrasectoriel ; et 3) la prévalence du rendement d’échelle
croissant et d’effets d’apprentissage3. Pour ces trois éléments, il importe de
bien comprendre la dynamique entrepreneuriale qui sous-tend les échanges. En
ce qui concerne notamment le troisième élément, une multitude de travaux
s’attachent à identifier, au plan microéconomique, la corrélation empirique
entre la productivité et les résultats à l’exportation4. L’importance de ces trois
éléments renforce aussi, entre autres, la nécessité de comprendre les facteurs
qui influent sur l’orientation géographique des exportations au niveau de l’entre-
prise, c’est-à-dire les pays avec lesquels une entreprise commerce. La localisa-
tion et les types de partenaires commerciaux sont en fait étroitement liés aux

3. Ces trois points s’appuient sur la présentation d’Anthony J. Venables lors d’un Séminaire de la banque
mondiale sur le coût des échanges (30 avril 2007).

4. Par exemple, Bernard et Jensen (1999) ; Clerides, Lach et Tybout (1998) ; Aw, Chung et Roberts
(2000) ; et, plus récemment, Bernard, Eaton, Jensen et Kortum (2003). Pour les entreprises manufactu-
rières africaines, Soderbom et Teal (2002), Milner et Tandrayen (2004), et Mengistae et Pattillo (2004),
par exemple, ont utilisé des données de panel sur trois pays africains (l’Éthiopie, le Ghana, et le Kenya)
et ont relevé parmi les entreprises de ces trois pays un degré de productivité nettement supérieur chez
celles qui exportent par rapport à celles qui se limitent au marché intérieur.
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trois éléments. Par exemple, les marchés régionaux et mondiaux présentent
des différences marquées en termes de concurrence, de coûts fixes d’entrée sur
le marché, et naturellement, de distance. Ainsi, les producteurs ougandais qui
vendent leurs produits en Tanzanie engagent des dépenses initiales nettement
moindres et subissent une concurrence moins forte que s’ils les vendaient aux
Pays-Bas. Des partenaires commerciaux différents fournissent également un
espace de produit différent dans lequel les entreprises participent aux chaînes
d’approvisionnement verticales transfrontalières. Les effets d’apprentissage
sont également susceptibles de varier selon les partenaires avec lesquels les
entreprises commercent.

Le présent document entend expliquer théoriquement et estimer empiri-
quement comment les caractéristiques des entreprises manufacturières africai-
nes et les contraintes intérieures d’approvisionnement qu’elles subissent sont
liées au mode de diversification géographique de leurs exportations. L’analyse
empirique se fonde sur des données microéconomiques recueillies au niveau
des entreprises à partir d’une série d’enquêtes permanentes sur le climat des
investissements (ECI), réalisée par la Banque mondiale dans les pays en
développement de diverses régions. À l’aide de cet ensemble de données, nous
effectuons certaines analyses économétriques simples sur la variation transver-
sale des entreprises en termes de facteurs intrafrontaliers et d’orientation des
exportations.

L’impact des contraintes intérieures d’approvisionnement sur les exporta-
tions constitue un sujet de recherche essentiel d’un point de vue stratégique,
notamment à la lumière des dernières initiatives « Aide pour le commerce ».
Malgré cela, seul un nombre limité de travaux traitent des contraintes inté-
rieures et transfrontalières qui pèsent sur les résultats des entreprises à l’expor-
tation. L’un de ces documents est celui de Clarke (2005), qui s’appuie sur un
ensemble de données similaire issu des ECI pour étudier de quelle façon les
contraintes directes et intérieures sur les échanges (par exemple, l’efficience
des ports et des douanes) affectent les résultats à l’exportation des entreprises
africaines. Dans son analyse, le présent document étend la recherche de
Clarke à l’orientation géographique des exportations africaines à l’échelle de
l’entreprise, et à l’ampleur de la diversification de leurs marchés. Plus spécifi-
quement, il différencie les exportations vers des marchés extra-africains, tels
que l’UE et les États-Unis, des exportations vers les marchés régionaux intra-
africains en étudiant le lien entre les résultats à l’exportation des entreprises et
les facteurs intérieurs. Le présent document examine également un éventail
plus large de facteurs nationaux intrafrontaliers, dont ceux directement asso-
ciés aux échanges et ceux associés à la production, qu’ils soient publics (par
exemple, la qualité des infrastructures publiques) ou privés (par exemple, la
possession de générateurs, les générations de capital). Le présent document
étudie en outre divers attributs des entreprises qui contribuent à réduire les
coûts fixes des échanges, notamment les coûts d’entrée irréversibles tels que
les coûts de prospection, ainsi que les coûts variables des échanges (par
exemple, l’accès à l’Internet).
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La présente étude constate que le degré de diversification des marchés
dans le secteur manufacturier africain, mesuré en fonction du nombre de
régions de destination des exportations des différentes entreprises, est étroite-
ment associé à l’intensité d’exportation des entreprises, mesurée comme la
part des recettes d’exportation sur le chiffre d’affaires global. Comme des
recherches précédentes qui analysaient la participation des entreprises dans les
marchés d’exportation en Afrique, nous avons constaté un effet d’échelle
puissant, à la fois sur l’intensité des exportations et sur la diversification des
marchés. Les grandes entreprises exportent de façon plus intensive et vers des
zones géographiques plus étendues. En outre, les facteurs technologiques tels
que les nouvelles générations de capital (la part des nouveaux machines et
équipements sur le capital social des entreprises) et l’accès à l’Internet ont de
fortes répercussions positives sur la diversification des marchés et l’intensité
des exportations. Ces facteurs technologiques ont non seulement des effets
positifs sur la productivité, mais ils réduisent également les coûts d’entrée
irréversibles liés aux échanges. L’accès à l’Internet, par exemple, diminue les
coûts de prospection des marchés étrangers. Les nouveaux machines et équipe-
ments améliorent la qualité des produits pour satisfaire les normes imposées à
l’étranger, en particulier dans les marchés à revenus élevés.

Si ces facteurs expliquent en grande partie l’intensité d’exportation des
entreprises, nous avons observé des différences qualitatives entre les marchés
régionaux (c’est-à-dire les exportations intra-africaines) et mondiaux (c’est-à-
dire les exportations extra-africaines). Ces résultats sont basés sur nos analyses
de l’intensité des exportations sur les marchés régionaux et mondiaux, qui
s’appuient sur un modèle Tobit et sur l’estimation d’un modèle Probit multi-
nomial pour l’orientation des marchés. Dans ces deux modèles, la participa-
tion étrangère, africaine comme non africaine, s’est avérée être un facteur
décisif par rapport à l’intensité des exportations mondiales, mais pas régiona-
les. Les facteurs technologiques, tels que les nouvelles générations de capital et
l’accès à l’Internet, jouent un rôle majeur sur l’intensité des deux types
d’exportations, mais plus important dans le cas des exportations mondiales.
D’autre part, les contraintes liées aux infrastructures publiques, tels que les
réseaux électriques défaillants et l’inefficience des douanes, semblent avoir un
effet plus immédiat sur l’intensité des exportations régionales en général ; cela
confirme la pertinence d’une politique de traitement des contraintes intra-
frontalières nationales pour stimuler l’intégration régionale en Afrique. S’agis-
sant des exportations mondiales qui appartiennent à un secteur spécifique,
l’efficience des douanes pèse sur les exportations textiles, ce qui souligne
l’importance d’une facilitation des échanges à l’intérieur de l’Afrique pour
que ses branches de production s’intègrent de façon compétitive dans les
chaînes d’approvisionnement mondiales.

Le reste du présent document s’organise comme suit. La section suivante
fournit un cadre théorique de base pour comprendre comment les contraintes
intérieures et certains attributs des entreprises affectent leur mode de diversifi-
cation des marchés et leur intensité d’exportation. La section 3 détaille les
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données utilisées pour l’étude et souligne leurs principales caractéristiques en
présentant des statistiques descriptives. La section 4 analyse simplement au
plan entrepreneurial les modes d’orientation des exportations, la diversifica-
tion des marchés et l’intensité des exportations à partir de statistiques biva-
riées. Dans la section 5, plusieurs modèles économétriques et leurs résultats
d’estimation présentent un jeu de facteurs nationaux, y compris ceux propres
aux entreprises, qui permettent d’expliquer pourquoi les entreprises varient en
termes d’intensité d’exportation et de diversification des marchés ; cette sec-
tion décrit également comment ces facteurs affectent différemment les résul-
tats des exportations, selon qu’elles sont mondiales ou régionales. La synthèse
des analyses et les conclusions figurent à la section 6.

2. Modèle théorique de l’hétérogénéité
des entreprises, de la diversification
des marchés et de l’intensité des exportations

La présente section présente un modèle théorique stylisé qui illustre
comment les contraintes intérieures d’approvisionnement et d’autres attributs
spécifiques des entreprises caractérisent chez ces dernières la propension à
exporter et la diversification globale des marchés, ainsi que l’intensité des
exportations. Les contraintes intérieures prises en compte dans le modèle
incluent des contraintes qui ne sont pas directement liées aux échanges, mais
influent sur les résultats à l’exportation des entreprises du pays ; en effet, elles
diminuent l’efficience de leur production et partant, la probabilité d’exporter
pour ces entreprises5.

Par souci de simplicité, seul un modèle d’équilibre partiel est défini.

2.1 Schéma de base
Il existe m pays dans le monde. Dans chaque pays, un certain nombre

d’entreprises produisent et vendent des produits, et un certain nombre de
consommateurs les achètent. Nous exprimons le nombre d’entreprises du
pays j par nj. Chaque entreprise fabrique un produit manufacturé différencié
horizontalement, c’est-à-dire en fonction de son type et non de sa qualité.
Chaque produit peut être vendu sur n’importe quel marché, qu’il soit natio-
nal ou étranger. Chaque marché se caractérise par une concurrence monopo-
listique entre les entreprises. Une entreprise utilise une unité d’un facteur
composite qui combine le travail et le capital permettant de produire une
unité d’un produit. Les entreprises varient en termes d’efficience de la produc-
tion, qui est posée de façon exogène par les facteurs expliqués ci-après.
Lorsqu’elles travaillent dans le pays j, elles font face à un coût fixe Fj ,
identique pour toutes. Du fait de l’existence de ce coût fixe, les entreprises

5. Certains éléments clés du modèle suivent les modèles de Melitz (2003), et Helpman, Melitz et Yeaple
(2004).
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produisent à rendements d’échelle croissants, ce qui leur permet de réaliser un
bénéfice positif non nul, même dans un marché à libres entrée et sortie. La
fonction de coût pour l’entreprise i dans le pays j prend donc la forme
suivante :

(1)

où Qijk représente le total des produits de l’entreprise vendus dans le pays k 6.
Le symbole dij désigne le niveau d’efficience productive au niveau de l’entre-
prise ; xj représente le prix du facteur composite dans le pays j.

L’efficience des produits au niveau de l’entreprise est affectée par des biens
publics et privés. En premier lieu, elle est affectée par les facteurs relatifs au
climat commercial intérieur, comme la qualité des infrastructures publiques
(par exemple, l’état des routes, la qualité des services énergétiques), dont les
incidences peuvent être plus ou moins lourdes pour l’entreprise, selon sa
localisation ou son secteur d’activité, et selon ses caractéristiques spécifiques.
En second lieu, la productivité est affectée par le niveau technologique des
entreprises prises individuellement, notamment l’intensité de capital, l’effi-
cience des machines et des équipements (générations de capital), le niveau de
qualification des travailleurs, ou la possession d’un générateur d’appoint en
cas de coupure de courant.

S’agissant de la demande, les préférences des consommateurs sont repré-
sentées par une fonction d’utilité à élasticité de substitution constante (CES)
sur l’ensemble des produits manufacturés fabriqués dans tous les pays.
Concrètement, la fonction d’utilité du consommateur situé dans le pays k se
présente sous la forme suivante :

(1)

où Xijk est la quantité de produits fabriqués par l’entreprise i dans le pays j et
vendus dans le pays k ; r représente l’élasticité de substitution parmi les
produits différenciés, qui est supposée être supérieure à 1. D’après Dixit et
Stiglitz (1977), la maximisation de l’utilité des consommateurs fait que la
demande des consommateurs du pays k pour les produits fabriqués par
l’entreprise i dans le pays j s’exprime comme suit :

(3)

où Pijk est le prix à la consommation dans le pays k du produit fabriqué par
l’entreprise i dans le pays j ; Yk représente les dépenses totales consacrées aux
produits manufacturés nationaux et étrangers dans le pays k ; et Xk est

6. Il représente la quantité totale des ventes intérieures lorsque j = k.
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l’indice des prix des produits manufacturés dans le pays k exprimé comme
suit :

(4)

Les échanges entre les deux pays j et k ont un coût variable sjk qui est
symétrique dans les deux sens. Ce coût des échanges prend la forme d’un coût
« iceberg » à la Samuelson, en ce que la valeur unitaire d’un produit fabriqué
dans le pays j se réduira à 1/sjk de sa valeur d’origine avant qu’il n’atteigne le
pays k. Le coût des transports et les droits ad valorem sont les meilleurs
exemples de ce coût variable des échanges.

D’après Dixit et Stiglitz (1977), nous savons que la maximisation du
bénéfice des entreprises entraîne un prix à la production défini avec le taux de
majoration r/(r – 1) du coût marginal :

(5)

À l’aide des équations (3) et (5), nous pouvons formuler les recettes des ventes
dans le pays k ainsi :

(6)

Pour l’heure, partons du principe qu’une entreprise vend uniquement ses
produits sur ses marchés intérieurs. Le bénéfice variable de la production est
1/r des recettes totales de sorte que le bénéfice total, coût fixe compris, est :

(7)

Si l’on remplace l’indice des prix dans le pays j, qui doit être défini de
façon analogue à celle utilisée dans l’équation (4), par Xj dans l’équation (7)
et que l’on poursuit la simplification algébrique, le bénéfice des ventes sur le
marché intérieur peut être reformulé comme suit :

(8)

où Nj ≡ / et ej ≡ n-1
j . Ce dernier élé-

ment désigne l’efficience moyenne de la production dans les entreprises du

174 / Actes de la Conférence 2007



pays J 7. Vous noterez que Nj représente la concurrence de voisinage pour le
pays j, qui est plus importante lorsque ce pays est relativement proche de pays
à forte compétitivité, caractérisés par des salaires plus bas, un nombre plus
élevé d’entreprises, et une efficience moyenne plus élevée. Il faut rele-

ver que le bénéfice marginal est nul lorsque .

Ainsi, dans le pays j seules les entreprises dont la production est suffisamment
efficiente pour que dij > d’j seront présentes sur le marché.

2.2 Décision d’exportation, diversification
des marchés et intensité d’exportation

Partons à présent du postulat utilisé dans les travaux qui traitent de la
décision d’exportation au niveau de l’entreprise, notamment Roberts et
Tybout (1997), Melitz (2003) et Helpman, Melitz et Yeaple (2004), selon
lequel il existe des coûts d’entrée irréversibles Sj associés aux exportations du
pays j vers chaque destination. Le bénéfice net des exportations vers le pays k
est

(9)

La rentabilité des exportations augmente proportionnellement à la taille du
marché de destination et à l’efficience productive de l’entreprise ; à l’inverse,
elle décroît proportionnellement à la compétitivité des pays voisins, au coût
variable des échanges, au niveau des salaires, et aux coûts irréversibles. Le

bénéfice marginal est nul lorsque . De ce fait, dans le pays

j, seules les entreprises dont le processus de production est suffisamment
efficient pour que dij > d″jk exporteront vers le pays k. Comme les autres
modèles théoriques de l’hétérogénéité des entreprises et de la propension à
exporter, ce modèle prévoit que seules les entreprises efficientes exportent.
Pour l’heure, supposons que les coûts des échanges fixes et variables, soit Sj et
sjk, sont suffisamment importants pour que d″jk > d′j pour n’importe quel k.
Cela laisse entendre que les entreprises uniquement présentes sur les marchés
intérieurs sont nécessairement moins efficientes que celles qui exportent vers
n’importe quel marché.

Outre le fait que les entreprises exportent ou pas, une autre façon de
mesurer les résultats à l’exportation d’une entreprise consiste à calculer la part
des recettes d’exportation sur son chiffre d’affaires total (ventes réalisées sur le
marché intérieur et exportations) ou intensité d’exportation. Pour simplifier la
notation, nous définissons hjk comme suit :

(10) hjk ≡ Yk(Nk)
–1 (sjk)

1–r

7. Notez que cela indique le niveau d’efficience parce qu’avec le postulat que s > 1, il est inversement relié à
d, qui représente l’inefficience de la production.
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Cela peut être interprété comme la taille du marché potentiel du pays k, telle
que perçue depuis le pays j, une fois déduit l’effet de voisinage dans le pays k
et la distance par rapport à ce pays. Ensuite, les recettes que l’entreprise i tire
de ses ventes dans le pays k peuvent être formulées comme suit :

(11)

Notez que le ratio des recettes entre deux destinations, par exemple A et B, est
hjA / hjB, qui est indépendant de dij. Par conséquent, dès lors que deux entre-
prises situées dans le même pays vendent leurs produits dans le même groupe de
pays, dont leur propre pays (marchés intérieurs), leur intensité d’exportation
doit être identique. Cela signifie aussi que l’existence de coûts des échanges,
coûts variables et coûts d’entrée fixes, n’engendre aucune différence dans le
ratio des recettes pour les entreprises qui vendent dans le même groupe de
pays8.

Toutefois, les entreprises exportent dans un nombre différent de pays en
raison de leurs différences d’efficience en matière de production. Plus une
entreprise est efficiente, plus elle exporte dans un nombre élevé de pays. En
d’autres termes, les entreprises qui améliorent l’efficience de leur production
peuvent diversifier leurs marchés d’exportation. Pour le démontrer, nous clas-
sons hjk (exportations du pays j vers ses partenaires commerciaux m – 1) par
ordre de taille, de sorte que hj1 ≥ hj2 ≥ hj3 ≥ ...... ≥ hj(m–2) ≥ hj(m –1). Étant
donné que le seuil d’efficience productive nécessaire pour exporter vers le pays

k peut être reformulé comme , et donc �d″jk / �hjk < 0, l’ordre

de hjk, qui représente l’ampleur de la demande représente aussi l’ordre
d’entrée dans les marchés étrangers m –1 pour les entreprises du pays j associé
à leur niveau d’efficience productive. Supposons que l’entreprise i exporte vers
le pays Z. Dans ce cas, l’intensité d’exportation s’exprime comme suit :

(12)

Étant donné que �Eij / �Z > 0, l’intensité d’exportation s’accroît avec le nom-
bre de marchés vers lesquels l’entreprise exporte, qui à son tour, accroît
l’efficience de sa production.

La probabilité qu’une entreprise exporte plutôt régionalement que mon-
dialement dépend de l’ordre des pays au niveau de h tel que défini à (10) selon
l’équilibre entre la taille du marché de destination, la distance ou le coût des
échanges pour atteindre la destination, et l’effet de concurrence de voisinage.

8. Cela reste vrai aussi longtemps que nous supposons que les coûts des échanges fixes et variables sont
invariants parmi les entreprises. Nous levons cette hypothèse ci-après.
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Considérons un pays situé dans une région dans laquelle les pays, dont ce pays
lui-même, sont moins compétitifs que les pays des autres régions. Pour ce
pays, les pays voisins de la même région tendent à enregistrer des valeurs h
supérieures à celles des pays en dehors de la région. Par conséquent, les
entreprises de ce pays exporteront probablement plus au plan régional qu’au
plan mondial, si tant est qu’elles exportent. Seules les entreprises les plus
efficientes du pays exportent dans le monde. L’intégration régionale, qui
entraîne une réduction des coûts d’échanges intrarégionaux, renforce cette
probabilité. De la même façon, les entreprises de ces pays peuvent exporter au
plan mondial si leurs partenaires commerciaux extrarégionaux leur accordent
un accès préférentiel aux marchés.

2.3 Sources de variation de la diversification
des marchés et de l’intensité d’exportation

En résumé de l’analyse présentée ci-avant, notre modèle met en évidence
que l’efficience productive des entreprises, sensible à la qualité des infrastruc-
tures publiques et au niveau technologique des entreprises, se répercute sur
leur degré d’intensité en matière d’exportation. Les entreprises dotées d’une
efficience productive élevée dégagent des bénéfices marginaux plus importants
– coûts d’entrée irréversibles déduits – lorsqu’elles exportent vers des pays
différents que celles dotées d’une moindre efficience. Les entreprises efficien-
tes affichent une intensité d’exportation supérieure, parce que leurs exporta-
tions ciblent un nombre de pays supérieur. Dans le modèle présenté ci-avant,
la variation de l’efficience productive est l’unique source de variation de
l’intensité d’exportation entre entreprises du même pays, car l’ordre de h dans
(10) est invariant parmi les entreprises d’un pays donné.

À présent, levons l’hypothèse précédente selon laquelle les coûts des
échanges, c’est-à-dire les coûts variables s et les coûts d’entrée fixes pour
exporter S, seraient identiques pour les entreprises d’un pays donné, et par-
tons du principe qu’ils varient en fonction des caractéristiques des entreprises.
Par exemple, il est probable que les entreprises sous contrôle étranger dispo-
sent de mécanismes qui leur sont propres pour réduire les coûts des échanges
tant fixes que variables. L’accès à l’Internet diminue également les coûts de
prospection pour les entreprises qui essaient de se constituer une nouvelle
clientèle à l’étranger. Ensuite, il est évident que les entreprises dont les coûts
d’entrée irréversibles sont inférieurs affichent une plus grande intensité
d’exportation étant donné l’efficience de leur production ; en effet, elles
exportent vers un nombre de marchés plus élevé que les entreprises qui
subissent des coûts d’entrée supérieurs. Les entreprises soumises à des coûts
d’échanges variables inférieurs ont elles aussi une intensité d’exportation supé-
rieure, car dans un marché d’exportation donné, leurs valeurs h excèdent
celles des entreprises qui ont des coûts d’échanges variables plus élevés, même
si les deux types d’entreprise approvisionnent le même marché. Par consé-
quent, si l’on admet que les caractéristiques propres à chaque entreprise
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engendrent une variation des coûts d’échanges fixes et variables, l’abaissement
de ces derniers augmente également l’intensité d’exportation des différentes
entreprises.

3. Données

Le volet empirique de la présente étude utilise les données au niveau des
entreprises des enquêtes sur le climat des investissements (ECI) menées par la
Banque mondiale sur le secteur manufacturier dans sept pays de l’Afrique
subsaharienne : le Bénin, l’Éthiopie, le Kenya, Madagascar, l’Ouganda, le
Sénégal et la Tanzanie9. Ces sept pays ont été choisis en raison des informa-
tions détaillées disponibles dans les ECI sur les destinations des exportations
au niveau des entreprises. Les données ECI sont collectées pour préparer des
évaluations du climat des investissements (Investment Climate Assessment,
ICA), des rapports diagnostiques destinés à servir de base aux réformes qui
permettront d’améliorer l’environnement économique de ces pays avec
l’appui de la Banque mondiale10. Les données sont recueillies par le biais
d’enquêtes menées auprès des entreprises, comprenant un questionnaire com-
mun pour tous les pays étudiés, et des questions supplémentaires spécifiques
pour aider chaque pays à évaluer son propre climat d’investissement. L’échan-
tillon est sélectionné par une méthode d’échantillonnage aléatoire stratifié,
qui permet de contrôler la taille, le sous-secteur et la distribution géographi-
que à partir des registres de la société ou de recensements sur l’industrie
manufacturière disponibles auprès du gouvernement. Plus de 80 pays ont été
étudiés depuis que le programme a débuté en 2002. La taille des échantillons
s’étend d’environ 100 entreprises pour certains petits pays africains tels que le
Lesotho à plus de 1 000 pour des pays tels que l’Inde, la Chine et le Brésil.

Les données ECI de la Banque mondiale couvrent de façon détaillée les
résultats économiques des entreprises (production, ventes, achats de matières
premières), l’accès aux marchés de facteurs (main-d’œuvre et capital) et la
situation desdits marchés, l’environnement économique dans lequel s’insèrent
les entreprises (barrières administratives, problèmes d’infrastructures, transac-
tions informelles telles que les pots-de-vin), et leur participation à divers
programmes d’incitation au commerce pris en charge par l’État, tels que les
mécanismes d’exonération fiscale. Ces informations sont uniques, car elles
permettent aux chercheurs de relier la microéconomie au niveau de l’entre-
prise – productivité, emploi, investissement, relations avec les fournisseurs –
et le cadre institutionnel dans lequel le secteur privé évolue, et que chaque
branche d’activité doit affronter.

9. L’ECI de la Banque mondiale a été renommée Enquête sur les entreprises de la Banque mondiale. Pour
plus d’informations, consultez le site www.enterprisesurveys.org.

10. Les rapports ICA sur les pays de l’Afrique subsaharienne sont disponibles sur le site web du Programme
régional de développement des entreprises (RPED) pour la région Afrique de la Banque mondiale, à
l’adresse http://www.worldbank.org/rped).
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Selon les données ECI, l’Afrique subsaharienne compte relativement peu
d’entreprises qui exportent effectivement leurs produits. Le graphique 1 mon-
tre la part en pourcentage des entreprises qui exportent sur l’ensemble de
l’échantillon des entreprises manufacturières (taux de participation aux expor-
tations) des sept pays d’Afrique subsaharienne étudiés, ainsi que la part
moyenne des exportations sur le chiffre d’affaires (intensité d’exportation
moyenne), ventilées par marchés de destination. Sur 2 039 entreprises manu-
facturières incluses dans les données ECI des sept pays africains, seules 28%
exportent leurs produits. En moyenne, les exportations représentent 14% des
ventes totales par entreprise dans l’échantillon. Sur les sept pays, seuls le
Bénin, le Kenya, Madagascar et le Sénégal comptent plus de 30% d’entrepri-
ses exportatrices. En termes d’intensité d’exportation moyenne, Madagascar
enregistre un taux moyen exceptionnellement élevé par rapport à sa propor-
tion d’entreprises exportatrices.

Parmi les secteurs manufacturiers, le textile, l’habillement et la maroqui-
nerie et, dans une certaine mesure, les secteurs alimentaires et agro-
alimentaires, se portent bien en matière de participation aux exportations et
d’intensité d’exportation moyenne (graphique 2). Les branches de production
à forte intensité de capital, telles que les produits chimiques, les peintures et
les matières plastiques, ont une intensité d’exportation faible par rapport à
leur taux de participation aux exportations, ce qui donne à entendre que les
entreprises de ces secteurs sont moins tournées vers l’exportation. En revan-
che, les branches à forte intensité de main-d’œuvre, telles que le textile, sont
plus tournées vers – ou « spécialisées dans » – la production de produits desti-
nés à l’exportation que destinés aux marchés nationaux.

Parmi les paramètres étudiés sur le climat des investissements, la logisti-
que portuaire et douanière apparaît comme l’un des principaux facteurs qui
influent sur l’efficience de l’entreprise au regard du commerce international.
Les données ECI incluent le nombre de jours moyen par entreprise qu’exige
le dédouanement des exportations et des importations. Comme le montre le
graphique 3, les formalités portuaires et douanières sont plus longues pour les
exportations que pour les importations dans les sept pays, d’après l’ensemble
de données utilisé dans l’étude.

Les données ECI couvrent également un large éventail de facteurs liés à
l’environnement économique national tel que les entreprises interrogées le
perçoivent. La présente étude a évalué l’efficience des infrastructures telles que
l’alimentation électrique et les délais de dédouanement. Sur les sept pays
africains inclus dans l’ensemble de données, on constate des variations en
termes de disponibilité et de qualité des infrastructures nationales. Le graphi-
que 4 compare la qualité des infrastructures nationales des sept pays, selon le
nombre de jours moyen requis pour obtenir une ligne téléphonique terrestre
et une connexion électrique, et la fréquence annuelle (en jours) des perturba-
tions que les entreprises interrogées subissent au niveau de l’électricité (cou-
pures de courant ou variations de tension) et de la téléphonie terrestre.
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4. Mode de diversification des marchés du secteur
manufacturier africain : analyse bivariée

4.1 Orientation géographique des exportations

Notre ensemble de données inclut des informations sur le volume des
exportations à destination de pays, de régions géographiques ou de blocs de
pays spécifiques tels que les « pays de l’UEMOA » ou l’« Asie ». Les exporta-
tions totales des entreprises sont ainsi ventilées en six groupes géographiques
distincts : 1) les exportations dans la même sous-région ; 2) les exportations
vers d’autres pays africains en dehors des sous-régions ; 3) les exportations vers
l’Europe ; 4) les exportations vers l’Amérique du Nord ; 5) les exportations
vers l’Asie ; et 6) les exportations vers d’autres pays extérieurs à l’Afrique11.

Le graphique 5 présente les taux de participation des entreprises aux
exportations et leur intensité d’exportation moyenne par destination. Dans
l’ensemble, les exportations régionales l’emportent sur les exportations mon-
diales. Une proportion relativement élevée d’entreprises exporte vers des pays
africains (13,5 % dans les sous-régions, 10,8 % vers d’autres pays africains)12.
Parmi les destinations extérieures à l’Afrique, les exportations vers l’Europe
affichent une part de participation relativement haute avec 9,5 %, et une
intensité par entreprise nettement supérieure à celles des exportations vers
d’autres destinations. De leur côté, les exportations intra-africaines n’ont pas
la même intensité. Certes, elles marquent une certaine importance du fait du
nombre d’entreprises qui les pratiquent, mais ces entreprises n’exportent pas
autant que celles qui exportent vers l’Europe.

Le tableau 2 synthétise les intensités d’exportation spécifiques des desti-
nations, ventilées par pays, secteur, nationalité et taille de l’entreprise. Sur les
sept pays, Madagascar, et dans une moindre mesure, l’Éthiopie, sont orientées
vers les exportations mondiales13. Les exportations intra-africaines jouent un
rôle important au Kenya et au Sénégal, qui sont tous deux des puissances
économiques régionales, respectivement de l’Afrique de l’Est et de l’Ouest.
L’orientation géographique des exportations varie également selon les secteurs
et traduit en général l’avantage comparatif des pays africains sur les autres
parties du monde. Des secteurs à plus forte intensité de capital – les produits
chimiques, les matières plastiques et les peintures, les matériaux de construc-
tion, les métaux et les machines, et le papier et la pâte – enregistrent plus
d’exportations régionales que mondiales, tandis que les produits à forte inten-

11. Les sous-régions des sept pays sont définies comme suit : les pays UEMOA (Bénin, Sénégal), les pays
de la CAE (Kenya, Tanzanie, Ouganda), l’île Maurice et la Réunion (et Madagascar), et les destina-
tions géographiquement contiguës (Éthiopie). Dans nos analyses empiriques, l’« Afrique » inclut l’Afri-
que du Nord.

12. Notez que les exportations transfrontalières informelles ne sont pas incluses dans ces exportations à
l’intérieur de l’Afrique. Les données ne comprennent que les échanges déclarés.

13. Les exportations malgaches en dehors de l’Afrique sont quasi exclusivement effectuées par les entrepri-
ses implantées dans les zones franches de transformation pour l’exportation.
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sité de main-d’œuvre – tels que le textile et l’habillement, et l’agro-industrie et
les produits alimentaires – sont plus orientés vers les marchés extra-africains.
L’intensité d’exportation élevée du secteur textile en Europe et en Amérique
du Nord s’explique vraisemblablement par les conditions préférentielles
d’accès aux marchés qui ont été accordées aux producteurs africains, respecti-
vement au titre de l’initiative Tout sauf les armes (TSA) de l’UE, et de la Loi
sur la croissance et les perspectives économiques de l’Afrique (AGOA) des
Etats-Unis.

Les intensités d’exportation spécifiques des destinations sont également
comparées selon la nationalité et la taille des entreprises. Pour déterminer la
nationalité d’une entreprise, il faut identifier lequel des trois types d’action-
naires – nationaux, étrangers dans d’autres pays africains, et étrangers en
dehors de l’Afrique – possède la plus grande part. Les entreprises étrangères
détenues par des non-Africains exportent clairement de façon intensive sur les
marchés mondiaux, notamment en Europe (19,4 %) et en Amérique du
Nord (8,4 %). Les entreprises détenues par des étrangers africains exportent
également de façon intensive en Europe. Pour les six destinations, une corré-
lation se dessine nettement entre l’intensité d’exportation croissante et la taille
de l’entreprise, ce qui met en évidence un facteur d’échelle important à
l’intérieur de chaque marché d’exportation.

4.2 Diversification des marchés et intensité
des exportations

La diversification des marchés d’exportation des entreprises peut être
mesurée en fonction du nombre de marchés d’exportation qu’elles approvi-
sionnent. Étant donné que le nombre réel des marchés n’est pas identifié à
l’échelle des pays pour toutes les entreprises incluses dans nos données, nous
prenons comme « nombre de marchés d’exportation » le nombre de destina-
tions recensées pour les exportations des entreprises situées dans les six
régions.

Le tableau 3 synthétise le nombre moyen de marchés des entreprises, par
pays, par secteur et par orientation géographique des exportations. Les entre-
prises du Kenya et du Sénégal ont des marchés relativement diversifiés, en
raison de la présence de ports importants dans les sous-régions (par exemple,
Mombassa et Dakar), et de leur dimension économique relative par rapport à
leurs pays voisins. De leur côté, les entreprises ougandaises et malgaches ont
des marchés moins diversifiés, ce qui reflète probablement leurs caractéristi-
ques géographiques, soit respectivement un pays enclavé et un pays insulaire
éloigné. Au plan sectoriel, l’agro-industrie et les produits alimentaires, ainsi
que le textile, l’habillement et la maroquinerie, présentent des marchés relati-
vement diversifiés. Ces deux secteurs enregistrent une intensité d’exportation
élevée vers l’Europe et d’autres marchés mondiaux (tableau 2). Le nombre
moyen de marchés est également calculé pour les entreprises regroupées en
fonction de leur participation aux exportations vers des destinations spécifi-

Contraintes intérieures ... au niveau des entreprises... / 181



ques14. Les entreprises qui participent aux exportations à l’intérieur des sous-
régions ont les marchés les moins diversifiés, et celles qui participent aux
exportations vers l’Asie ont les marchés les plus diversifiés. En règle générale,
les entreprises présentes sur les marchés les plus distants géographiquement
ont les marchés les plus diversifiés.

Le tableau 4 synthétise comment les caractéristiques des entreprises diffè-
rent à chaque niveau de diversification des marchés. En moyenne, plus les
entreprises approvisionnent un grand nombre de marchés, plus elles expor-
tent de façon intensive. La relation positive entre le nombre de destinations
d’exportation et l’intensité d’exportation se confirme lorsque nous les compa-
rons au niveau sectoriel (graphique 6). Dans le même temps, à mesure que le
nombre de marchés augmente, la productivité médiane du travail, mesurée
comme la valeur ajoutée par travailleur, augmente également. La combinaison
de ces deux corrélations corrobore la théorie énoncée à la section 2, selon
laquelle les entreprises plus efficientes ou plus productives exportent plus
intensément parce qu’elles exportent vers un nombre supérieur de pays.

Il existe également une corrélation positive entre le nombre de marchés
d’exportation et la taille de l’entreprise, ce qui suppose la présence d’un effet
d’échelle dans la diversification des marchés, comparable à l’effet d’échelle
susmentionné pour l’intensité d’exportation. Un mécanisme similaire est
relevé concernant le niveau d’études du dirigeant et la possession de généra-
teurs, et le lien entre ces deux indicateurs et la capacité de production. La
possession d’un générateur peut avoir un rapport avec la taille de l’entreprise.
Selon toute probabilité, une grande entreprise investira plus facilement dans
un générateur. Le niveau d’études des dirigeants de l’entreprise influe sur son
efficience. En outre, des dirigeants qui ont un niveau d’études élevé disposent
de meilleures connaissances ou d’un meilleur accès aux informations sur les
débouchés des marchés internationaux.

Il existe une différence notable entre les exportations vers l’intérieur de
l’Afrique et les exportations vers l’extérieur de l’Afrique. Les premières ont
une intensité supérieure si la diversification de leurs marchés se place à un
niveau moyen, c’est-à-dire que leurs marchés sont au nombre de deux. Les
secondes ont une forte intensité lorsqu’elles ont un seul marché, et une
intensité encore plus élevée lorsqu’elles sont effectuées vers au moins trois
marchés.

Cet écart d’intensité tangible dans le tableau 4, entre les exportations vers
l’intérieur et l’extérieur de l’Afrique, laisse présumer une différence qualitative
entre les deux types d’exportations par rapport au mode de diversification de
leurs marchés. Or une différence similaire apparaît, si l’on observe les taux de
participation aux exportations pour ces six destinations, et l’évolution de ces
taux en fonction du niveau de diversification des marchés (graphique 7). Les
taux de participation relevés pour les exportations vers les sous-régions et

14. Les entreprises regroupées pour leur participation dans des marchés spécifiques peuvent avoir plus d’un
marché, car elles peuvent exporter simultanément vers plusieurs marchés.
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d’autres pays africains grimpent à 2, tandis que les taux liés aux exportations
vers l’extérieur de l’Afrique augmentent au même rythme que le nombre de
marchés.

Le tableau 5 synthétise l’intensité moyenne conditionnelle de chacun des
six marchés, subordonnée à la participation des entreprises sur l’un de ces six
marchés. Autrement dit, le tableau indique, par exemple pour les entreprises
qui exportent vers des pays situés dans la même région, avec quel degré
d’intensité elles exportent simultanément vers l’Europe. Un coup d’œil rapide
sur le tableau laisse suggérer qu’il existe en fait deux types d’entreprises
exportatrices, avec des modes distincts de diversification des marchés : un
type d’entreprise qui vend principalement en Afrique, et un autre type
d’entreprise qui vend principalement en dehors de l’Afrique. Premièrement,
ces deux types d’entreprise diffèrent en termes d’intensité d’exportation
moyenne, les entreprises qui exportent en dehors de l’Afrique enregistrant
une intensité d’exportation supérieure. La deuxième tendance observée, peut-
être la plus intéressante, est qu’en matière de diversification, les entreprises
entrent presque uniquement dans l’un des deux types déterminés, ce qui
segmente le mode de diversification des marchés des entreprises. L’intensité
des exportations réalisées à l’intérieur des sous-régions est élevée pour les
entreprises qui exportent à l’intérieur de l’Afrique, y compris celles qui expor-
tent en dehors des sous-régions. Les marchés sous-régionaux semblent consti-
tuer le point d’entrée pour la diversification vers d’autres marchés africains en
dehors des sous-régions. D’un autre côté, les exportations en direction de
l’Europe ont une intensité élevée pour les entreprises qui exportent en dehors
de l’Afrique, notamment vers l’Amérique du Nord, l’Asie, et d’autres pays
extérieurs au continent. Les entreprises qui exportent vers des pays africains
exportent moins ailleurs, et celles qui exportent en dehors de l’Afrique expor-
tent moins à l’intérieur du continent. Sur ce point, les marchés européens
semblent constituer le point d’entrée pour la diversification vers d’autres
marchés mondiaux.

5. Estimation économétrique de l’intensité
d’exportation, de la diversification des marchés,
et de l’orientation géographique des exportations
au niveau de l’entreprise

Dans la présente section, nous estimons structurellement la forme réduite
de plusieurs modèles économétriques qui représentent la supposition théori-
que susdécrite : la demande intérieure et extérieure pour les produits que
l’entreprise produit, les caractéristiques de l’entreprise, notamment les
contraintes intérieures d’approvisionnement et d’autres attributs spécifiques
des entreprises, entraînent une variation de l’intensité d’exportation et de la
diversification des marchés au niveau des entreprises. Nous commencerons
par étudier comment ces facteurs affectent l’intensité d’exportation en géné-
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ral, et la diversification des marchés. Ensuite, nous examinerons séparément
les exportations vers des destinations différentes pour identifier toute diffé-
rence qualitative entre les exportations à l’intérieur de l’Afrique (exportations
régionales) et les exportations en dehors de l’Afrique (exportations mondiales)
quant à la façon dont ces facteurs affectent les exportations au niveau de
l’entreprise.

5.1 Intensité d’exportation

Nous étudions d’abord ici les différents facteurs qui caractérisent l’inten-
sité d’exportation des entreprises. L’intensité d’exportation se mesure comme
le ratio des exportations sur le chiffre d’affaires total d’une entreprise ou
« ratio d’exportation ». Nous examinons l’équation suivante en utilisant le
modèle de Tobit à double censure (à 0 et à 1)15.

(13)

(14) nijk = a + b1 *DCijk + b2 *Xijk + b3 *Yj + b4 *Zk + eirj

où la variable dépendante XIijk est l’intensité d’exportation de l’entreprise i du
secteur j dans le pays k, mesurée comme le ratio des exportations sur le chiffre
d’affaires ; DCijk est un vecteur de variables indiquant les contraintes intérieu-
res intrafrontalières observées au niveau des entreprises ; Xijk est un vecteur
d’autres caractéristiques spécifiques des entreprises ; et Yj et Zk sont des
variables fictives respectivement spécifiques des secteurs et des pays. Àijk est un
terme d’erreur supposé indépendant et identiquement distribué (iid)16.

Le présent modèle tient compte de deux types de contraintes intérieures
intrafrontalières : l’efficience des douanes (délai moyen de dédouanement
exprimé en nombre de jours subis par l’entreprise au cours de l’année considé-
rée) et la qualité des infrastructures associées à la production, notamment la
qualité des services publics d’électricité (fréquence des coupures de courant
subies par l’entreprise au cours de l’année considérée). Étant donné qu’un
nombre conséquent d’entreprises possèdent un générateur d’appoint en cas de
panne, la régression introduit un terme d’interaction entre une variable indi-
catrice de la possession d’un générateur et une variable des coupures de
courant du réseau public. Notez que les variables utilisées ici tant pour
l’efficience des douanes que pour la qualité des services publics d’électricité
sont basées sur le vécu réel des différentes entreprises et sont donc endogènes à

15. Voir Maddala (1983) pour le modèle de Tobit à double censure. Il serait également possible d’appli-
quer une transformation logit à la variable dépendante.

16. Tous les symboles utilisés dans cette section ne sont pas écrits en italique pour les distinguer des
symboles utilisés dans la section théorique.
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la variable dépendante. La nature de l’endogénéité de la variable qui repré-
sente l’efficience des douanes est relativement simple : plus les entreprises
exportent, plus il est probable qu’elles auront des problèmes par rapport à
leurs transactions commerciales, par exemple en matière de dédouanement.
La variable qui représente la qualité des infrastructures d’électricité peut
également dépendre du volume des exportations. Les entreprises qui expor-
tent en grande quantité doivent produire plus ; or il est probable que les
problèmes liés à la qualité des infrastructures affectent plus lourdement les
entreprises qui produisent plus, et sont donc davantage tributaires de ces
services, que les entreprises qui n’exportent pas.

D’autres caractéristiques spécifiques des entreprises au niveau de Xijk

incluent la taille (nombre de travailleurs et chiffre d’affaires total) et l’âge.
Sont également pris en compte le rapport capital-travail (valeur du capital
social par travailleur), les nouvelles générations de capital (pourcentage des
machines et des équipements n’ayant pas plus de 10 ans d’âge sur le capital
social total en termes de valeur), la part de la main-d’œuvre qualifiée (ratio
entre la main-d’œuvre qualifiée et la main-d’œuvre non qualifiée), le niveau
d’études des dirigeants (études supérieures ou pas), et l’accès à l’Internet.
Toutes ces variables sont censées restituer le niveau d’efficience de la produc-
tion. Certaines d’entre elles peuvent également réduire les coûts des échanges,
notamment les coûts d’entrée irréversibles et les coûts variables des échanges.
Par exemple, l’accès à l’Internet réduit les coûts de prospection pour les
entreprises qui recherchent une clientèle potentielle à l’étranger et collectent
d’autres types d’informations sur les débouchés des marchés internationaux,
et réduit donc les coûts d’entrée sur le marché. En outre, l’utilisation de
l’Internet permet d’améliorer l’efficience de diverses transactions liées aux
expéditions, et donc de réduire les coûts variables des échanges.

Il importe d’inclure des variables fictives de secteur et de pays pour saisir
les variations sectorielles et par pays de facteurs non pris en compte dans les
données, comme les caractéristiques géographiques des pays et l’avantage
comparatif sectoriel évalués sur la base des différences de dotations factorielles
des pays par rapport à leurs partenaires commerciaux.

Pour expliquer la nature de l’endogénéité des variables de DCijk, nous
utilisons le modèle de Tobit à variable instrumentale (VI). Comme Clarke
(2005), nous instrumentons les variables explicatives endogènes en prenant
des moyennes région ou ville × secteur de ces observations au niveau des
entreprises correspondant aux variables de DCijk

17. Ainsi, pour les variables
de l’efficience des douanes et de la qualité des services électriques, les moyen-
nes de régions spécifiques pour des secteurs spécifiques sont utilisées comme
les instruments des deux variables explicatives endogènes. Le modèle peut
déterminer ces variables de façon endogène, en utilisant la procédure en deux
étapes IVTOBIT de STATA18.

17. L’ensemble de données comprend environ cinq régions et dix secteurs manufacturiers par pays.
18. La procédure IVTOBIT est disponible dans STATA 9.
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Les coefficients estimés sont présentés au tableau 6. Régulièrement parmi
les trois spécifications testées, des coefficients positifs statistiquement signifi-
catifs sont relevés pour le facteur taille (total de la main-d’œuvre ou volume
total des ventes), la participation étrangère (pour la participation africaine et
non africaine, et la participation étrangère en général), le rapport capital-
travail, les nouvelles générations de capital, et l’accès à l’Internet. Le délai de
dédouanement a un coefficient négatif dans toutes les spécifications.

Ces résultats sont généralement conformes à nos prévisions. L’impor-
tance du facteur taille reproduit celle observée dans la littérature empirique
sur les résultats à l’exportation des entreprises en Afrique19. L’amélioration de
l’efficience de l’effet d’échelle liée au rendement d’échelle croissant et aux
coûts d’entrée fixes constitue peut-être le coefficient de taille positif qui influe
le plus sur les résultats des entreprises à l’exportation ; néanmoins, notre
analyse n’étant que transversale, il est difficile de dissocier effectivement le
facteur taille d’autres facteurs d’efficience tels que l’intensité de capital20.

La significativité de la participation étrangère par rapport aux résultats des
entreprises à l’exportation dans le secteur manufacturier africain cadre avec les
autres études, notamment celles de Rankin, Söderbom et Francis Teal (2006).
Plusieurs raisons expliquent l’impact de la participation étrangère, surtout sur
les entreprises des pays à faible revenu telles que celles incluses dans l’ensem-
ble de données utilisé. En premier lieu, les investissements directs étrangers
fournissent des compétences et des technologies à certains pays qui n’y ont
pas accès au niveau intérieur. En outre, ces compétences et ces technologies
permettent d’améliorer la productivité physique des entreprises (effet de pro-
ductivité). En second lieu, les entreprises sous contrôle étranger peuvent plus
facilement accéder à des réseaux commerciaux et des circuits de commerciali-
sation bien établis sur les marchés internationaux ; elles peuvent également
disposer de leurs propres réseaux et circuits à l’étranger, dans le pays de leur
société mère par exemple, ce qui facilite leurs activités d’exportation (effet de
réseau)21. L’effet de réseau ne concerne pas seulement la commercialisation et
l’approvisionnement, mais également l’accès aux ressources financières, qui
est au cœur de toute transaction internationale.

L’effet significatif positif de l’intensité capitalistique (rapport capital-
travail), une fois le secteur examiné, suppose qu’un facteur technologique
explique le degré de l’intensité d’exportation. Les nouvelles générations de
capital constituent un autre facteur technologique. Elles affectent particulière-
ment les résultats globaux à l’exportation, car plus le capital est jeune, plus les
entreprises fabriquent des produits de haute qualité, et de façon efficiente.

19. Par exemple, Bigsten et al. (2004) et Rankin, Söderbom et Teal (2006) ont montré que la taille
constitue un facteur déterminant de la participation aux exportations. Clarke (2005) a relevé le
coefficient positif significatif de la taille par rapport à l’intensité d’exportation des entreprises.

20. En utilisant des données longitudinales, Rankin, Söderbom et Teal (2006) ont montré que le facteur
taille ne constituait pas de facto un indicateur représentatif de l’efficience.

21. Voir, par exemple, les travaux de Blömstrom et Kokko (1998) sur les sociétés multinationales et leurs
réseaux.
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Comme l’explique Clarke (2005), le délai de dédouanement augmente à
l’évidence le coût des échanges pour les entreprises, et réduit donc leur
intensité d’exportation. Un délai moyen de dédouanement d’une journée
réduit la part des exportations dans le chiffre d’affaires total de plus de
20 points de pourcentage. Bien qu’ils ne soient pas significatifs, les indica-
teurs sur les coupures de courant et le terme d’interaction entre ces coupures
et la détention d’un générateur concordent avec notre prévision.

5.2 Diversification des marchés
À présent, nous estimons un modèle de diversification des marchés, afin

de comprendre comment les caractéristiques d’une entreprise expliquent le
niveau de diversification de ses marchés. Notre stratégie empirique consiste à
estimer le modèle de Tobit suivant, dans lequel nous régressons l’ensemble de
variables indépendantes utilisé ci-dessus sur les deux mesures différentes de la
diversification des marchés. La première mesure est simplement le nombre de
marchés d’exportation par région, tel que l’utilise l’analyse bivariée dans la
section 4. La seconde mesure est le nombre de régions de marchés d’exporta-
tion, chacune étant pondérée par la distance géographique entre les pays qui
exportent et les régions de destination, afin de saisir l’étendue de la dispersion
géographique des marchés d’exportation. Pour chacune des six régions, la
distance avec le pays des sociétés exportatrices est estimée en prenant la
distance bilatérale moyenne pondérée entre le pays exportateur et tous les
pays de la région de destination, pondérée par le PIB de ces derniers22. Dans
ces deux mesures, la variable dépendante de la diversification des marchés est
tronquée en dessous de 0.

(15)

(16) Wijk = a + b1 *DCijk + b2 *Xijk + b3 *Yj + b4 *Zk + eirj

Les résultats de ces estimations sont présentés dans le tableau 7. Les
systèmes d’influences parmi l’ensemble des régresseurs sont très proches de
ceux relevés dans le modèle dédié à l’intensité d’exportation. La taille, la
participation étrangère, l’intensité de capital, les nouvelles générations de
capital et l’accès à l’Internet ont des effets positifs significatifs. Le délai de
dédouanement a des incidences négatives sur la diversification des marchés.

Il est intéressant de noter que les participations étrangères africaines
semblent avoir un effet positif plus significatif sur la diversification des mar-
chés que les participations étrangères non africaines. Pour la spécification II,
la participation étrangère africaine a un coefficient positif significatif, contrai-

22. Les données relatives à la distance proviennent du Centre d’Etudes Prospectives et d’Informations
Internationales (CEPII). L’auteur remercie Souleymane Coulibaly pour cette suggestion.
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rement à la participation étrangère non africaine. Compte tenu de l’effet de
réseau cité ci-avant de la participation étrangère, on pourrait logiquement
penser que les propriétaires étrangers non africains ont des réseaux plus solides
sur les marchés extra-africains, au profit de la diversification des marchés.
Dans le même sens, une entreprise qui reçoit des investissements directs
étrangers directs (IDE) provenant de pays situés à l’extérieur de l’Afrique a
probablement accès à des technologies plus avancées ou bénéficie d’un effet
technologique supérieur, ce qui lui permet de pénétrer un nombre plus
important de marchés. Malgré cela, l’effet de réseau peut également freiner la
diversification des marchés au niveau de l’entreprise, car l’externalité de réseau
entraîne la concentration des exportations sur certains marchés. Comme le
montre effectivement le tableau 2 de la section précédente, les entreprises
majoritairement détenues par des actionnaires étrangers mais africains expor-
tent plus vers l’Afrique en dehors de la sous-région et vers les marchés exté-
rieurs à l’Afrique autres que l’Europe et l’Amérique du Nord, que les entrepri-
ses majoritairement détenues par des actionnaires étrangers non africains23.
Les entreprises étrangères non africaines ont tendance à concentrer leurs
exportations vers l’Europe.

5.3 Orientation géographique : exportations
régionales et exportations mondiales

Nous allons à présent étudier comment les caractéristiques des entreprises
et les contraintes intérieures influent différemment sur l’intensité d’exporta-
tion selon les destinations des exportations. Comme exposé dans la section 4
(tableau 5), les entreprises qui exportent à l’intérieur de l’Afrique semblent
nettement se différencier de celles qui exportent à l’extérieur de l’Afrique, tant
en termes d’intensité globale d’exportation que de mode de diversification des
marchés. Les entreprises qui exportent à l’extérieur de l’Afrique enregistrent
une intensité d’exportation supérieure à celles qui exportent à l’intérieur de
l’Afrique. Par ailleurs, il semble que l’intensité d’exportation se renforce ou
bien exclusivement à l’intérieur de l’Afrique, ou bien à l’extérieur de l’Afrique,
ce qui fragmente le mode de diversification des marchés. Dans la présente
section, nous appliquons le modèle précédent de Tobit à double censure de
l’intensité d’exportation aux trois différents types de destination, c’est-à-dire
l’intérieur d’une sous-région, l’intérieur de l’Afrique (l’intérieur d’une sous-
région et d’autres pays africains), et l’extérieur de l’Afrique. Les résultats
figurent au tableau 8.

Les facteurs liés à la taille de l’entreprise et à l’Internet ont des incidences
significatives positives pour les trois types de marchés ; en revanche, les autres
facteurs affectent l’intensité d’exportation différemment au plan qualitatif,

23. Une autre explication plausible de cette tendance est que les entreprises étrangères africaines ont une
meilleure connaissance des réseaux informels de distribution tels qu’ils fonctionnent au niveau de
l’Afrique transfrontalière et qu’elles y accèdent plus facilement.
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selon qu’il s’agit d’exportations intra-africaines ou d’exportations mondiales,
vers des marchés extérieurs à l’Afrique. Les nouvelles générations de capital et
la participation étrangère (tant africaine que non africaine) ont un coefficient
positif significatif par rapport à l’intensité des exportations mondiales. Ces
résultats suivent une logique intuitive. En effet, les nouvelles générations de
capital contribuent à stimuler les exportations vers le marché mondial, qui est
théoriquement plus concurrentiel en termes de qualité et de prix que le
marché régional africain. Un capital plus jeune améliore non seulement l’effi-
cience, mais aussi la qualité de la production ; cela permet aux entreprises de
vendre dans les pays développés de l’UE ou les États-Unis, dans lesquels les
produits importés comme les produits nationaux sont soumis à des normes
très strictes. La participation étrangère améliore de son côté les exportations
mondiales du fait de ses effets de réseau et de ses effets technologiques.

En revanche, les nouvelles générations de capital tout comme la participa-
tion étrangère semblent avoir de faibles répercussions sur les exportations à
l’intérieur d’une région ou de l’Afrique. Ces deux types d’exportations sont
beaucoup plus affectés par les contraintes intérieures intrafrontalières. Le délai
de dédouanement et les coupures de courant ont des coefficients négatifs
significatifs. Conformément à notre hypothèse, la possession de générateurs
allège la contrainte que constitue une infrastructure électrique déficiente.
Toute interruption de l’alimentation électrique a un impact certes minime,
mais négatif, sur les résultats de l’entreprise à l’exportation. Même lorsqu’une
entreprise possède un générateur, dix jours de panne de courant sur une année
réduisent ses exportations de 0,2 point de pourcentage sur ses ventes totales.
Si l’entreprise ne possède pas de générateur, ses exportations reculent de
2,4 points de pourcentage. Aucun de ces deux facteurs liés aux infrastructures
n’a d’effet significatif sur les exportations mondiales ; par contre, les attributs
propres aux entreprises (tels que la participation étrangère ou les nouvelles
générations de capital), qui se rapportent tous deux à leur niveau technologi-
que, se répercutent fortement sur l’intensité d’exportation.

L’accès à l’Internet a un coefficient positif significatif sur les trois types de
destination, mais la taille de ce coefficient grossit à mesure que les destinations
prennent une envergure mondiale. Les autres facteurs étant constants, les
entreprises dotées de l’accès à l’Internet ont en moyenne une proportion de
produits vendus sur le marché mondial supérieure de 140 points de pourcen-
tage par rapport aux entreprises qui n’ont pas accès à l’Internet. Ce différen-
tiel des résultats à l’exportation est moins marqué dans le cas des exportations
intra-africaines (44 points de pourcentage) et nettement moins marqué dans
le cas des exportations sous-régionales (36 points de pourcentage). Cet effet
puissant de l’Internet sur les résultats en matière d’exportations mondiales
confirme les conclusions de Clarke et Wallsten (2006), selon lesquels l’accès à
l’Internet stimule plutôt les exportations des pays en développement vers les
pays développés que les exportations entre pays en développement, si l’on se
réfère à des données sectorielles.
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Ces différences qualitatives d’intensité entre exportations régionales et
exportations mondiales peuvent être observées dans les résultats obtenus lors
de l’estimation d’un modèle Probit multinomial de l’orientation des mar-
chés24. Ici, le modèle montre que le jeu de facteurs que nous avons étudié
jusqu’à présent est lié à la probabilité pour l’entreprise d’entrer dans l’un de
ces trois types exclusifs et exhaustifs d’orientation des marchés : (A) vend
principalement sur le marché intérieur ; (B) exportations importantes, princi-
palement à l’intérieur de l’Afrique, et (C) exportations importantes, principa-
lement à l’extérieur de l’Afrique. Les entreprises de type (A) n’exportent pas
ou leurs exportations sont inférieures à 10 % de leurs ventes totales. Pour les
deux types (B) et (C), les exportations représentent au moins 10 % des ventes
totales, mais les entreprises de type (B) exportent plutôt vers des pays afri-
cains, et celles de type (C) exportent plutôt en dehors de l’Afrique.

Ce modèle Probit multinomial ne restitue certes pas entièrement l’inten-
sité des exportations au niveau des entreprises, comme le font les modèles
présentés ci-dessus. Toutefois, si l’on fixe le seuil d’intensité d’exportation à
10 % plutôt que 0 %, et que l’on compare l’intensité des exportations régio-
nales intra-africaines et celle des exportations mondiales extra-africaines, cer-
tains aspects relatifs à l’intensité sont retenus. Le modèle nous permet surtout
d’analyser les effets des régresseurs dans un type spécifique d’orientation des
marchés, compte tenu des différents choix possibles, que l’analyse de Tobit
présentée plus haut ne contrôle pas.

Les coefficients estimés du Probit et leurs effets marginaux sont synthéti-
sés dans le tableau 9, en prenant le type (A) comme groupe de base. Le
tableau montre un schéma presque parallèle, comme au tableau 8, qui
confirme les résultats du modèle de Tobit sur l’intensité d’exportation appli-
quée aux exportations régionales et mondiales. La taille et l’accès à l’Internet
ont des coefficients positifs significatifs quant à la probabilité pour l’entreprise
d’être un exportateur régional (B) et mondial (C). Néanmoins, la participa-
tion étrangère et les nouvelles générations de capital augmentent la probabi-
lité d’être un exportateur mondial, alors que la qualité des infrastructures
publiques nationales concerne plutôt la probabilité d’être un exportateur
régional. L’accès à l’Internet renforce plus la probabilité d’être un exportateur
mondial (de 7 %) que la probabilité d’être un exportateur régional (de 5 %).

Comme le montre le tableau 8, les deux variables relatives à la qualité des
infrastructures publiques nationales n’ont pas un coefficient significatif par
rapport à l’intensité des exportations mondiales, mais cela ne signifie pas que
leur effet soit nul. Il ne faut pas oublier que les modèles ci-dessus ne restituent
peut-être pas certaines tendances spécifiquement sectorielles. Bien qu’ils
incluent des variables fictives sectorielles pour restituer des facteurs spécifiques
des secteurs, les contraintes intérieures affectent probablement les résultats

24. Les deux régresseurs endogènes, c’est-à-dire le délai de dédouanement et les coupures de courant, sont
remplacés par les moyennes région-secteur des variables respectives, qui servent d’instruments dans le
modèle IVTOBIT.
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sectoriels des exportations de différentes façons au plan qualitatif. Par exem-
ple, le délai de dédouanement pèse davantage sur les secteurs produisant des
marchandises dont la livraison est limitée dans le temps (par exemple, les
produits périssables), tandis que les coupures de courant pèsent davantage sur
les secteurs « gourmands en énergie »25. Pour montrer comment le délai de
dédouanement et les coupures de courant affectent différemment l’intensité
d’exportation selon les secteurs, nous introduisons des termes d’interaction
entre les variables fictives sectorielles et ces deux variables liées aux contraintes
intérieures pour les trois principaux secteurs d’exportation – chimie, peinture
et matières plastiques, produits alimentaires et agro-industrie, et textile,
habillement et maroquinerie. Ces termes d’interaction sont ajoutés aux varia-
bles fictives sectorielles et autres régresseurs dans le modèle de Tobit spécifi-
que des destinations semblable au tableau 8.

Dans le tableau 9, les coefficients estimés montre que les termes d’interac-
tion introduits pour les exportations intra-africaines ne sont pas significatifs,
tandis que les deux variables d’origine des contraintes intérieures continuent
d’avoir des coefficients négatifs significatifs. D’autre part, l’intensité des
exportations de textiles vers les marchés mondiaux est de fait sensible au délai
de dédouanement. Un délai d’une journée réduit l’intensité des exportations
de textiles de plus de 20 points de pourcentage par rapport aux autres sec-
teurs. On pourrait supposer que les exportations de textiles sont moins sensi-
bles au facteur temps que celles de denrées périssables, comme les articles
alimentaires. Cette sensibilité provient probablement de la concurrence qui
régit les marchés mondiaux du textile et de l’habillement : leurs chaînes
d’approvisionnement sont très éclatées spatialement, et la concurrence rude
de la part des producteurs de pays d’autres régions telles que la Chine. Régis
par les acheteurs, les réseaux mondiaux du secteur de l’habillement requièrent
des temps d’immobilisation de plus en plus courts, à toutes les étapes de la
chaîne d’approvisionnement26.

6. Conclusions

Le modèle théorique présenté à la section 2 explique comment des
contraintes intérieures d’approvisionnement et d’autres attributs des entrepri-
ses peuvent entraîner des variations au niveau des entreprises en matière de
diversification des marchés et d’intensité d’exportation. S’agissant de l’effi-
cience de la production, l’hétérogénéité des entreprises s’explique par leurs
attributs spécifiques et par les effets – plus ou moins marqués – que les
contraintes intérieures d’approvisionnement peuvent avoir sur leur produc-

25. Voir par exemple Harrigan et Evans (2005), Djankov, Freund et Pham (2005) et Hausmann, Lee et
Subramanian (2005) à propos de la sensibilité par rapport au facteur temps dans le commerce
international.

26. Broadman (2007) décrit comment l’émergence de réseaux commerciaux axés sur les acheteurs et sur les
producteurs peut influer sur les producteurs africains.
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tion. Il en résulte des différences, d’une entreprise à l’autre, dans le degré de
diversification des marchés d’exportation. Toutes choses égales par ailleurs, les
entreprises les plus efficientes exportent vers un plus grand nombre de mar-
chés, car en élargissant leurs marchés d’exportation, elles réalisent un profit
marginal positif, déduction faite des coûts d’entrée irréversibles. En consé-
quence, l’intensité d’exportation de ces entreprises est plus élevée que celles
des entreprises à moindre efficience productive. Les attributs spécifiques des
entreprises peuvent également réduire pour certaines les coûts irréversibles des
échanges, tant fixes que variables, et donc entraîner une variation dans la
diversification des marchés et l’intensité d’exportation.

La section 4 présentait une analyse bivariée de l’orientation géographique
et de la diversification des marchés, fondée sur les résultats d’enquêtes menées
auprès des entreprises de sept pays africains à faible revenu. Cette analyse
mettait en avant une corrélation positive entre l’intensité d’exportation et la
diversification des marchés, mesurée comme étant le nombre de marchés
d’exportation desservis par les entreprises. La productivité médiane du travail
s’est également avérée proportionnelle au nombre de pays vers lesquels les
entreprises exportent. Ainsi, conformément au cadre théorique proposé dans
la section 2, les entreprises efficientes affichent une intensité d’exportation
d’autant plus élevée que leurs marchés sont diversifiés. Le mode de diversifica-
tion des marchés semble plutôt segmenté entre les exportations à l’intérieur et
à l’extérieur de l’Afrique. Sous réserve des limites inhérentes à toute analyse
transversale, les données montrent que les entreprises qui exportent dans une
sous-région étendent souvent leurs marchés vers d’autres pays africains non
inclus dans la sous-région, mais pas vers des marchés mondiaux tels que
l’Europe. En revanche, les entreprises qui exportent vers l’Europe se tourne-
ront probablement vers d’autres marchés mondiaux tels que l’Amérique du
Nord et l’Asie. Le chevauchement est faible entre exportateurs régionaux
intra-africains et exportateurs vers des pays non africains.

Pour l’intensité d’exportation comme pour la diversification des marchés
au niveau de l’entreprise, les estimations des modèles de Tobit à variable
instrumentale (VI) (section 5) mettent en évidence des effets d’échelle puis-
sants. Plus la taille de l’entreprise est importante, plus son intensité d’exporta-
tion augmente, et plus elle exporte vers des marchés géographiquement diver-
sifiés. Ce constant reprend celui d’autres chercheurs qui ont examiné la
propension à exporter des entreprises manufacturières africaines et en ont
conclu que les grandes entreprises avaient plus de probabilité d’exporter. Les
modèles font également ressortir que les facteurs technologiques, tels que les
nouvelles générations de capital et l’accès à l’Internet, ont des effets positifs
puissants sur la diversification des marchés et sur l’intensité d’exportation.
Outre leurs effets positifs sur l’efficience de la production, ces facteurs rédui-
sent les coûts d’entrée irréversibles liés aux échanges, car ils améliorent la
qualité des produits et allègent les coûts de prospection des marchés étrangers.
D’après les résultats, la participation étrangère a également des incidences
positives, car elle diminue les coûts d’entrée grâce aux réseaux internationaux
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de l’entreprise et à l’accès renforcé aux technologies étrangères. L’inefficience
des douanes freine néanmoins les capacités d’exportation des entreprises vers
des marchés plus diversifiés.

La section 4 a fait apparaître que les marchés se diversifiaient de façon
relativement segmentée entre exportations intra-africaines et exportations
extra-africaines. Nous avons donc tenté de comprendre pourquoi les
contraintes intérieures d’approvisionnement et d’autres caractéristiques des
entreprises affectaient différemment l’intensité d’exportation selon la destina-
tion des exportations. Des différences qualitatives ont été observées entre ces
deux directions d’exportation lorsque nous avons appliqué le modèle de
Tobit ci-dessus sur l’intensité d’exportation aux exportations spécifiques des
destinations. La participation étrangère, de capitaux africains et non afri-
cains, constitue un facteur déterminant de l’intensité des exportations mon-
diales, mais pas des exportations régionales. Les facteurs technologiques, tels
que les nouvelles générations de capital et l’accès à l’Internet, pèsent eux sur
l’intensité des deux types d’exportations, mais plus fortement pour les expor-
tations mondiales. De leur côté, les contraintes liées aux infrastructures
publiques, telles que les réseaux électriques défaillants et l’inefficience des
douanes, semblent avoir un effet plus immédiat sur l’intensité des exporta-
tions régionales. Ces différences qualitatives sont également apparues dans le
modèle Probit multinomial de l’orientation des marchés, dans lequel nous
avons estimé la probabilité pour les entreprises d’entrer dans l’un des trois cas
suivants : ne pas exporter ; exporter et exporter davantage en Afrique qu’à
l’extérieur de l’Afrique ; et exporter et exporter davantage à l’extérieur de
l’Afrique qu’en Afrique.

Globalement, les facteurs liés à la taille, à la participation étrangère et aux
technologies jouent un rôle prépondérant dans les résultats des entreprises à
l’exportation, en termes d’intensité et de diversification des marchés, et parti-
culièrement pour les exportations mondiales. Les contraintes intérieures liées
à la mauvaise qualité des infrastructures semblent freiner particulièrement les
exportations régionales. Cela ne signifie pas nécessairement que les contrain-
tes intérieures d’approvisionnement n’affectent pas les exportations mondia-
les. Si l’on observe l’impact des contraintes intérieures sur certains secteurs
spécifiques, les exportations de textiles vers les marchés mondiaux semblent
plutôt sensibles au délai de dédouanement. Il est donc essentiel de faciliter les
échanges intracontinentaux, pour que les productions africaines s’intègrent de
façon compétitive dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. En outre,
les entreprises qui exportent mondialement possèdent des attributs (biens
privés) tels que des réseaux et des technologies qui permettent de surmonter
les contraintes intérieures causées par la qualité médiocre des infrastructures
(biens publics). De leur côté, les entreprises qui participent aux exportations
intrarégionales sont plus exposées aux contraintes intérieures.

Dans l’esprit de l’initiative Aide pour le commerce, lancée dans le cadre
du Cycle de Doha de l’Organisation mondiale du commerce, les responsables
politiques et les professionnels du développement se montrent de plus en plus
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soucieux d’ajuster les facteurs intrafrontaliers pour soutenir l’intégration des
pays à faible revenu dans l’économie mondiale. Si l’allègement des contraintes
intérieures d’approvisionnement doit sans conteste se poursuivre dans cette
perspective, il pourrait avoir des effets généraux plus immédiats sur le com-
merce intra-africain de produits manufacturés, auquel participent la majorité
des exportateurs du continent. En premier lieu, la levée de ces contraintes aux
fins de rehausser la compétitivité des exportations favoriserait l’entrée des
entreprises africaines sur la scène économique mondiale ; en second lieu, elle
permettrait de canaliser l’intégration régionale par le secteur privé d’activités
commerciales de pays africains voisins et de réaliser des économies d’échelle
grâce à des marchés régionaux plus concentrés. L’efficience des douanes cons-
titue l’un des moteurs de l’intégration régionale, notamment pour les écono-
mies sans littoral qui dépendent fortement d’un accès facile aux pays côtiers
voisins. Des infrastructures nationales améliorées telles que la qualité des
services énergétiques aident les entreprises à améliorer leur productivité et
leurs échanges transfrontaliers.

Naturellement, nous n’entendons pas par là que le climat économique
intérieur occupe une place secondaire dans la promotion des exportations
africaines vers les marchés mondiaux. Certains secteurs manufacturiers
comme le textile et l’habillement requièrent impérativement une logistique
commerciale efficiente, pour que les producteurs africains puissent s’intégrer
dans les chaînes d’approvisionnement mondiales de façon efficace et compé-
titive. Comme le suggèrent nos résultats économétriques, la participation
étrangère continue de soutenir activement les exportations mondiales pour
les secteurs manufacturiers africains. Dans cette optique, il demeure impor-
tant que les stratégies de développement économique des pays africains à
faible revenu visent à attirer les investissements directs étrangers, y compris
les investissements d’autres pays africains. Nombre d’études montrent qu’un
climat économique favorable, y compris la qualité de service des infrastruc-
tures, constitue un critère prépondérant dans le choix d’implantation des
investisseurs étrangers dans les pays en développement27. Bien que nos
analyses économétriques n’en tiennent pas compte, les exportations manu-
facturières vers les marchés mondiaux sont sensiblement affectées par les
conditions extérieures que les partenaires commerciaux imposent, notam-
ment les conditions d’accès aux marchés. En comparant les exportations
africaines vers l’UE et vers les États-Unis dans le secteur de l’habillement,
Collier et Venables (2007) ont mis en évidence le rôle clé de l’AGOA sur la
croissance récente des exportations vers les Etats-Unis par rapport aux mar-
chés européens : les règles d’origine prévues par l’AGOA pour les articles
d’habillement seraient moins restrictives que les équivalentes européennes
de l’initiative TSA. Pour renforcer les exportations mondiales des produc-
teurs africains, il semble essentiel d’attirer les investissements directs étran-

27. Par exemple, celles de l’Agence multinationale de garantie des investissements (2002) et de Dollar,
Hallward-Driemeier et Mengistae (2004) et pour l’Afrique, celle de Morisset (2000).
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gers et de stimuler les activités d’exportation, dans les deux cas par le biais de
réformes nationales intrafrontalières, de la facilitation des échanges, et de
politiques extérieures commerciales.
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Annexe : Tableaux et graphiques

Tableau 1. Matrice des exportations africaines 2005

Produit Indicateurs

Destination

Afrique

Europe
de
l’Ouest

Amérique
du Nord Asie Autre Monde

Produits
agricoles

Volume en 2005 (milliards de
dollars É.-U.) 5,5 15,3 2,0 5,0 2,3 32,3
Part dans le total de la destination
(%) 20,9 11,9 3,4 10,2 16,4 10,9
Part dans le total des produits (%) 17,1 47,2 6,3 15,4 7,2 100,0
Taux de croissance annuel moyen :
2001-2005 (%) 15,3 8,4 18,2 3,4 2,5 9,8

Produits
manufac-
turés

Volume en 2005 (milliards de
dollars) 11,4 34,5 5,1 7,7 3,0 63,0
Part dans le total de la destination
(%) 43,0 27,0 8,4 15,8 21,1 21,2
Part dans le total des produits (%) 18,1 54,7 8,1 12,2 4,8 100,0
Taux de croissance annuel moyen :
2001-2005 (%) 19,9 10,4 7,2 18,5 10,7 12,6

Produits
miniers

Volume en 2005 (milliards de
dollars) 9,4 74,2 52,9 33,4 8,8 194,2
Part dans le total de la destination
(%) 35,5 58,1 87,8 68,7 61,8 65,2
Part dans le total des produits (%) 4,8 38,2 27,2 17,2 4,5 100,0
Taux de croissance annuel moyen :
2001-2005 (%) 25,2 14,6 22,5 22,0 12,5 20,2

Total des
exporta-
tions

Volume en 2005 (milliards de
dollars) 26,5 127,8 60,2 48,6 14,3 297,7
Part dans le total de la destination
(%) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Part dans le total des produits (%) 8,9 42,9 20,2 16,3 4,8 100,0
Taux de croissance annuel moyen :
2001-2005 (%) 20,5 12,1 20,5 18,0 10,2 16,7

Source : Statistiques commerciales internationales de l’OMC
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Graphique 1. Taux de participation aux exportations
et intensité d’exportation moyenne par pays

Source : Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale.

Graphique 2. Taux de participation aux exportations
et intensité d’exportation moyenne par secteur

Source : Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale.
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Graphique 3. Nombre moyen de jours de rétention
dans les ports et de dédouanement

Source : Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale.

Graphique 4. Qualité moyenne des services d’infrastructure

Source : Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale.

Graphique 5. Taux de participation aux exportations spécifique
des destinations et intensité d’exportation moyenne

Source : Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale.
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Tableau 2. Intensité d’exportation moyenne spécifique
des destinations par pays, secteur, nationalité et taille

Destination d’exportation

Pays Sous-région Autre Afrique Europe Amér. du N. Asie Autre
Bénin 4,8 % 1,0 % 3,4 % 0,2 % 0,3 % 0,8 %
Éthiopie 0,2 % 0,0 % 2,1 % 0,1 % 0,8 % 0,2 %
Kenya 5,6 % 2,7 % 2,3 % 1,0 % 0,7 % 1,8 %
Madagascar 1,3 % 0,7 % 14,6 % 7,6 % 0,2 % 0,7 %
Sénégal 5,2 % 4,8 % 6,4 % 0,5 % 1,1 % 1,7 %
Tanzanie 1,8 % 1,3 % 4,4 % 0,7 % 1,0 % 1,6 %
Ouganda 1,3 % 1,2 % 3,5 % 0,2 % 0,4 % 0,8 %
Secteur Sous-région Autre Afrique Europe Amér. du N, Asie Autre
Chimie, peintures
& plast.

5,9 % 3,7 % 1,4 % 0,3 % 0,7 % 1,5 %

Matériaux
de construction

3,2 % 1,3 % 0,0 % 0,0 % 0,1 % 0,0 %

Prod. alim, &
agro-industrie

3,6 % 1,7 % 7,6 % 0,6 % 1,1 % 1,9 %

Mobilier & bois 0,8 % 0,5 % 1,7 % 0,1 % 0,1 % 0,1 %
Métaux
et machines

1,4 % 2,7 % 1,1 % 0,0 % 0,0 % 0,4 %

Papier
& imprimerie

2,0 % 1,5 % 0,2 % 0,0 % 0,0 % 0,3 %

Textile,
habillement & cuir

2,5 % 1,5 % 16,0 % 8,7 % 1,8 % 1,8 %

Nationalité Sous-région Autre Afrique Europe Amér. du N, Asie Autre
Domestique 2,4 % 1,3 % 3,1 % 0,6 % 0,5 % 0,6 %
Étrangère
(africaine)

3,4 % 2,9 % 9,6 % 2,0 % 1,8 % 4,2 %

Étrangère
(non africaine)

3,6 % 2,7 % 19,4 % 8,4 % 1,3 % 2,5 %

Taille Sous-région Autre Afrique Europe Amér. du N, Asie Autre
Très petite 0,7 % 0,4 % 1,1 % 0,1 % 0,0 % 0,3 %
Petite 1,5 % 1,0 % 2,3 % 0,3 % 0,2 % 0,5 %
Moyenne 4,8 % 2,7 % 7,4 % 0,3 % 1,2 % 0,8 %
Grande 5,3 % 3,4 % 13,7 % 5,7 % 1,9 % 2,9 %

Source : Calcul de l’auteur basé sur les Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale dans sept
pays de l’ASS.
Note : Les chiffres > 5 % apparaissent en gras. Nationalité : domestique si la participation nationale > 50 % ;
étrangère africaine, si la participation étrangère >= 50 % et que les parts étrangères africaines > aux parts étrangères
non africaines ; et étrangère non africaine si la participation étrangère >= 50 % et que les parts étrangères non
africaines >= aux parts étrangères africaines. Taille : très petite si la main-d’œuvre totale < 10 ; petite si la main-
d’œuvre totale < 50 et >= 10 ; moyenne si la main-d’œuvre totale < 100 et >= 50 ; et grande si la main-d’œuvre
totale >= 100.
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Tableau 3. Nombre moyen de destinations d’exportation par pays,
secteur et direction

Pays

Nombre
moyen

de marchés Secteur

Nombre
moyen

de marchés

Entreprises
qui participent

aux
exportations

vers (*) :

Nombre
moyen

de marchés

Bénin 1,68 Chimie, peintures & plastiques 1,73 Sous-région 1,97
Éthiopie 1,81 Matériaux de construction 1,35 Autre Afrique 2,12
Kenya 1,95 Prod. alim, & agro-industrie 1,99 Europe 2,20
Madagascar 1,61 Mobilier & bois 1,55 Amérique du

Nord
2,59

Sénégal 1,94 Métaux et machines 1,63 Asie 3,13
Tanzanie 1,82 Papier & imprimerie 1,61 Autre 2,92
Ouganda 1,50 Textile, habillement & cuir 1,84
Tous 1,80

Source : Calcul de l’auteur basé sur les Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale dans sept
pays de l’ASS.
Note : (*) Les groupes d’entreprises ne s’excluent pas mutuellement.

Graphique 6. Nombre moyen de marchés d’exportation et intensité
d’exportation moyenne par secteur

Source : Calcul de l’auteur basé sur les Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale dans sept
pays de l’ASS.
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Graphique 7. Taux de participation aux exportations spécifique
des destinations par nombre de marchés d’exportation

Source : Calcul de l’auteur basé sur les Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale dans sept
pays de l’ASS.

Tableau 5. Intensité d’exportation moyenne spécifique des destinations,
par groupe d’exportateurs

Intensité d’exportation
(% du chiffre d’affaires total) des exportations à destination de :

Entreprises qui
participent aux
exportations vers :

N’importe
quel pays

Sous-
région

Autre
Afrique

Europe
Amérique
du Nord

Asie Autre

N’importe quel pays 51 % 10 % 6 % 20 % 6 % 3 % 4 %
Sous-région 36 % 19 % 7 % 5 % 1 % 1 % 2 %
Autre Afrique 35 % 11 % 14 % 4 % 1 % 2 % 3 %
Europe 78 % 4 % 2 % 54 % 7 % 5 % 7 %
Amérique du Nord 82 % 4 % 1 % 25 % 41 % 2 % 9 %
Asie 83 % 2 % 1 % 34 % 5 % 25 % 14 %
Autre 66 % 8 % 2 % 24 % 3 % 6 % 23 %

Source : Calcul de l’auteur basé sur les Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale dans sept
pays de l’ASS.
Note : Les nombres représentent l’intensité d’exportation spécifique des destinations pour les entreprises qui partici-
pent aux exportations vers des marchés spécifiques. Ceux supérieurs à 10 % apparaissent en gras.
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Tableau 10. Modèle de Tobit – Intensité d’exportation
pour les exportations régionales et mondiales avec termes d’interaction

I II

Variable dépendante Intensité
d’exportation :
toute l’Afrique

Intensité
d’exportation :
hors de l’Afrique

Main-d’œuvre totale
(total des travailleurs permanents)

0,091 ***
(0,017)

0,205 ***
(0,061)

Âge
(en année depuis la création de la société)

0,010
(0,017)

0,046
(0,057)

Participation étrangère
(% part de capital détenue par des étrangers)

-0,000
(0,000)

0,006 ***
(0,001)

Intensité de capital
(ratio du capital social total sur le travail total)

0,021 *
(0,011)

0,007
(0,041)

Ratio de qualification
(ratio travailleurs qualifiés-travailleurs non qualifiés)

-0,060
(0,078)

-0,312
(0,300)

Niveau d’études du dirigeant
(1 si études supérieures, sinon 0)

0,050
(0,045)

0,097
(0,169)

Nouvelles générations de capital
(% des machines de 10 ans ou moins dans le capital social total)

0,000
(0,000)

0,006 ***
(0,002)

Accès à l’Internet
(1 si l’entreprise a accès à l’Internet, sinon 0)

0,145 ***
(0,051)

0,626 ***
(0,200)

Délai de dédouanement
(nombre moyen de jours de dédouanement des exportations)

-0,014 **
(0,007)

-0,041
(0,036)

Coupure de courant
(nombre moyen de jours de panne du réseau public)

-0,002 ***
(0,001)

0,003
(0,004)

Coupure de courant x détention d’un générateur
(1 si l’entreprise a son propre générateur, sinon 0)

0,000 *
(0,000)

0,001
(0,002)

Textile x délai de dédouanement 0,010
(0,025)

-0,191 **
(0,084)

Produits alimentaires x délai de dédouanement 0,008
(0,018)

0,088
(0,069)

Produits chimiques x délai de dédouanement 0,008
(0,024)

0,191
(0,137)

Textile x coupure de courant 0,000
(0,001)

0,004
(0,007)

Produits alimentaires x panne de courant 0,002
(0,001)

-0,008 *
(0,005)

Produits chimiques x coupure de courant 0,001
(0,001)

-0,001
(0,007)

Nombre d’observations 825 825
Pseudo R2 0,2743 0,3079

Source : Calcul de l’auteur basé sur les Enquêtes sur le climat des investissements de la Banque mondiale dans sept
pays de l’ASS.
Note : Les erreurs types sont entre parenthèses. *** = significatif à 1 %, ** = significatif à 5 %, et
* = significatif à 10 %.
Des moyennes secteur-région sont utilisées pour Délai de dédouanement et Coupure de courant.
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